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    Présentation

    Macron – a transformé le modèle socioéconomique français, en insistant sur le lien entre dynamique économique et transformation des rapports de force, cet ouvrage permet de comprendre l’instabilité actuelle des gouvernements néolibéraux et leur recours à l’autoritarisme.

Le livre documente d’abord les difficultés économiques rencontrées depuis la fin des années 1970 – croissance molle, chômage, etc. –, tout en montrant que la présentation du caractère prétendument impératif des réformes structurelles pour y faire face est trompeuse et partiale. Il analyse ensuite les ressorts et la circulation de l’idéologie qui a permis la mise en œuvre de cet agenda. Les liens entre néolibéralisme et modernisme, et la manière dont ils se sont noués au sein des appareils politiques sont finement disséqués.

Enfin, il étudie la constitution des blocs sociaux de droite et de gauche, traditionnellement en concurrence pour exercer un rôle dominant, leur désagrégation à mesure que l’agenda néolibéral progresse, et la formation d’un nouveau bloc social, le bloc bourgeois. Ainsi la crise systémique actuelle se caractérise-t-elle par une instabilité endémique, en raison d’un exercice du pouvoir chroniquement minoritaire. L’absence de formule politique qui permette d’intégrer les attentes d’une majorité de la population demeure en effet une contradiction irrésolue des forces néolibérales.
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Introduction


Ce livre porte sur l’économie politique du changement institutionnel. Parler d’« économie politique », c’est mettre l’accent sur les interactions entre la dynamique de l’économie et l’évolution de l’équilibre sociopolitique du pouvoir [1] . On a souvent reproché à l’étude comparée du capitalisme d’être trop statique et fonctionnaliste, de pétrifier la réalité en imaginant des « modèles » de capitalisme qui restent inchangés parce que leurs institutions sont parfaitement adaptées les unes aux autres, contribuant ainsi à l’impeccable cohésion d’une structure qui produit des résultats économiques supérieurs, jusqu’à ce qu’elle s’effondre ou se mue en quelque chose de radicalement différent, probablement sous l’influence de forces exogènes. Rien ne saurait être plus éloigné de la perspective adoptée dans ce livre.
Un précédent ouvrage, Les Cinq Capitalismes [2] , utilisait déjà l’approche de l’économie politique pour examiner la diversité des économies capitalistes développées. Les « modèles » de capitalisme qui y sont présentés ne sont pas analysés comme des constructions parfaites vouées à l’immuabilité ou censées exister depuis des temps immémoriaux. Les institutions qui caractérisaient ces modèles étaient le résultat de compromis sociopolitiques qui pouvaient être contestés et remis en cause – et l’étaient, de fait – quand un ou plusieurs agents collectifs avaient intérêt à le faire et les ressources nécessaires pour le faire. Même les périodes de stabilité institutionnelle apparente sont traversées de tensions et de contradictions dont le développement finit par provoquer des changements, plus ou moins progressifs.
Tous les modèles de capitalisme présentés dans Les Cinq Capitalismes ont été sujets au changement, certains plus que d’autres. L’ouvrage montre, par exemple, que le modèle européen continental, ou, plus exactement, les pays proches de ce modèle archétypal, ont vu certaines de leurs institutions les plus caractéristiques – le système financier ou les formes de concurrence, par exemple – évoluer de façon significative vers le néolibéralisme dès le début des années 2000 [3] . Depuis lors, la transformation des capitalismes européens s’est poursuivie, et d’autres domaines institutionnels ont été touchés, en particulier la protection sociale et le marché du travail ; une certaine diversité a toutefois persisté [4] .
La France, après l’Allemagne, est le deuxième plus grand pays proche du modèle européen continental, et ce livre analyse la transformation du modèle français de capitalisme depuis les années 1980 [5] . Mais il ne se cantonne pas à une étude de l’économie politique française. Le capitalisme comparé peut tirer profit de l’analyse d’un seul pays. L’ambition de ce livre est de montrer que l’étude du cas français peut éclairer les processus par lesquels les modèles de capitalisme en général se transforment sous l’effet du conflit social et politique. Si les traits communs du capitalisme importent plus que ses variantes [6] , l’étude d’un pays peut permettre d’expliquer pour une large part l’évolution du capitalisme en général.
La propagation des politiques néolibérales constitue un phénomène mondial qu’il est difficile d’ignorer. Ce phénomène est souvent interprété au regard de la dynamique et des propriétés inhérentes au capitalisme [7] . La révolte du capital contre l’économie mixte de l’après-Seconde Guerre mondiale a engendré des tensions entre capitalisme et démocratie. Elle représente une des phases du double mouvement polanyien, au cours duquel la marchandisation et la marchéisation des sociétés prennent le dessus sur les forces qui luttent pour imposer des institutions régulatrices.
Dans cette perspective, la France est un cas intéressant à étudier, et pas seulement en raison du caractère prétendument « étatiste » de son économie. Elle possède une certaine tradition de contestation du néolibéralisme et du capitalisme en général. Pour s’en tenir à une période récente, la France a connu en 1995 un mouvement massif de contestation sociale contre les réformes néolibérales de l’État-providence. Attac, l’Association pour la taxation des transactions financières et pour l’action citoyenne, qui est présente dans de nombreux pays [8]  et qui combat la mondialisation néolibérale et la dérégulation financière, a été créée en France à la fin des années 1990 pour promouvoir une taxe Tobin sur les transactions financières. L’immense succès des nombreux livres, d’abord publiés en France, critiquant la mondialisation, le néolibéralisme et les inégalités sociales, et l’impression considérable qu’ils ont faite dans le débat public, dans ce pays mais aussi dans beaucoup d’autres, témoignent également de l’existence d’une résistance sociale explicite contre la marchéisation de la société. On peut citer L’Horreur économique, de Viviane Forrester, paru en 1996, et Indignez-vous !, de Stéphane Hessel, paru en 2010. Le premier, traduit en vingt-quatre langues, est considéré comme l’une des toutes premières contributions à la critique de la mondialisation. Le second, traduit dans trente-quatre langues, a inspiré un grand nombre de mouvements de contestation à travers le monde, comme les Indignados (Movimiento 15-M) en Espagne ou le mouvement Occupy aux États-Unis. La contestation du néolibéralisme sous-tend aussi la critique du programme d’économie enseigné à l’école et à l’université, et les divers manifestes étudiants en faveur du pluralisme ; ce mouvement s’est étendu au monde entier à la suite de la crise financière de 2008, mais trouve son origine dans un mouvement étudiant français né au début des années 2000 [9] . Au printemps 2016, avec Nuit Debout, la France a connu à son tour son mouvement Occupy, après qu’une réforme du marché du travail eut provoqué une vague de manifestations qui échappaient aux canaux d’expression traditionnels des partis politiques et des syndicats [10] . Le but avoué du mouvement allait au-delà de la seule contestation d’un texte de loi en particulier ; il s’agissait d’unifier toutes les actions de résistance anticapitaliste (la « convergence des luttes ») pour provoquer un changement politique, économique et social. Que la contestation de la transformation néolibérale de la société se soit principalement exprimée en dehors des canaux politiques était un des symptômes de la crise politique française.
Autrement dit, la France est loin d’être le pays le plus favorable à la diffusion des politiques néolibérales. Ce fait a alimenté l’idée fausse que la France serait, comme le veut un cliché extrêmement répandu, « incapable de se réformer ». C’est totalement faux. Pour le meilleur ou pour le pire, il s’est produit un changement institutionnel substantiel en France depuis le début des années 1980, même si l’on ne peut pas définir le « modèle français » des années 2010-2020 comme une variante néolibérale du capitalisme [11] .
La notion d’« hybridation » est quelquefois utilisée pour décrire un type de transformation et d’adaptation partielles des modèles productifs [12] . Inspirée par la mutation du capitalisme japonais après la Seconde Guerre mondiale, l’idée est que certaines institutions ne sont pas simplement greffées sur une structure existante, mais importées et adaptées. La transformation du modèle français témoigne de l’adaptation des institutions néolibérales aux structures institutionnelles françaises préexistantes, dont les éléments ont été pour la plupart hérités de la période fordiste de l’après-Seconde Guerre mondiale. L’hybridation ne se définit pas par une perte de cohésion et de cohérence systémiques, mais par la création de nouvelles complémentarités institutionnelles. La question est donc de savoir dans quelles conditions un tel processus s’est produit en France [13] .
Cette idée d’ajustement partiel des modèles existants à une tendance commune est également présente dans les publications qui se sont intéressées non pas au phénomène de rupture d’une structure institutionnelle donnée mais au changement institutionnel progressif. Cette littérature considère que la (néo)libéralisation des économies européennes procède largement de façon incrémentale, et que l’accumulation de changements apparemment mineurs peut avoir des répercussions considérables sur les relations sociales et sur le fonctionnement de l’économie [14] . On trouve une réflexion de ce type chez Baccaro et Howell (2011), qui estiment que la transformation d’un modèle peut intervenir sans changement substantiel de la forme des institutions, mais à travers leur fonctionnement : « Une mutation de la fonction et du sens des institutions existantes [produit] des pratiques et des conséquences différentes dans un contexte nouveau [15] . » Malgré une divergence durable des formes adoptées par les institutions, une convergence est donc possible. Ainsi, la négociation collective, autrefois essentielle pour la stabilité du modèle social-démocrate, peut changer – et a de fait changé – de rôle et contribuer à l’apparition d’un modèle néolibéral.
Ces éléments plaident pour une définition claire de ce que sont une institution et la notion de changement institutionnel. Par souci de simplification [16] , on pourrait distinguer l’institution en tant qu’ensemble de règles (formelles) et l’institution en tant qu’ensemble de stratégies (d’équilibre) [17] . Le changement dont parlent Baccaro et Howell (2011) est un changement de stratégie (en matière de négociation collective) et de résultats, avec des règles (formelles) pour la plupart inchangées. Il ne s’agit pas d’un changement des institutions si l’on définit celles-ci comme un ensemble de règles formelles encadrant la négociation collective. C’est aussi le cas de quatre des cinq types de changement institutionnel (incrémental) analysés par Streeck et Thelen (2005) : le « déplacement », la « dérive », la « conversion » et l’« épuisement » n’impliquent pas de changement des règles formelles ; seule l’implique la « superposition ». Le changement du « sens » ou des « fonctions » d’une institution n’est pas un « changement institutionnel » si l’on définit celui-ci comme un changement des règles ou du modèle institutionnel, tel qu’un changement du cadre juridique.
Le fait qu’une institution donnée ne corresponde pas à une « fonction » spécifique et puisse avoir différents « sens » pour différents agents avait déjà été souligné par Amable et Palombarini (2005, 2009), qui rejetaient l’approche fonctionnaliste des institutions selon laquelle elles naissent, vivent et meurent par rapport à une fonction bien définie [18] . On ne peut donc pas établir de bijection entre une institution et une fonction sociale. Les institutions résultent de compromis entre des agents ayant des conceptions différentes de l’institution, et les incorporent [19] . Le changement des fonctions des institutions au sein d’une structure sociale est donc aussi inévitable que celui qui affecte le pouvoir politique relatif des différents groupes sociaux.
Les institutions sont le résultat de compromis sociopolitiques. Elles ne suppriment pas le conflit social, elles le canalisent et le régulent. De précédentes contributions ont défini une situation dans laquelle le conflit social est régulé comme un équilibre politique [20] , mais cette notion ne doit pas être comprise comme l’existence d’un point fixe ou comme de l’immobilité. Il vaut mieux raisonner en termes de (domaine de) viabilité d’une alliance sociale donnée. Tout équilibre politique correspond à l’existence d’un bloc social dominant (BSD), c’est-à-dire d’une alliance sociopolitique entre des groupes dont les principales attentes en matière de définition de la politique publique et de conception des institutions ont été suffisamment satisfaites pour qu’ils apportent leur soutien à l’autorité politique. Cette situation ne correspond cependant pas nécessairement à l’absence de changement [21] .
L’existence de crises récurrentes est l’une des caractéristiques majeures du capitalisme. Dans le cadre adopté dans ce livre, une crise correspond à la dissolution ou à la rupture du bloc social dominant. Une crise politique est une situation dans laquelle il n’y a pas de place, dans une structure institutionnelle donnée, pour une médiation politique entre les groupes sociaux qui appartiennent au bloc dominant. Les institutions existantes peuvent empêcher non seulement le renouvellement de l’ancien BSD, mais aussi l’apparition de tout nouveau bloc dominant. Dans une crise systémique, les acteurs politiques sont incapables de définir une stratégie de changement institutionnel susceptible d’agréger un possible bloc social dominant.
Comme le montre le livre, la France, dans les années 2010, était dans une situation de crise systémique, dont l’origine remonte à la fin des années 1970. L’existence d’une crise systémique peut être établie en considérant que les grands événements politiques des décennies passées, par exemple les élections nationales, tournaient tous autour de la question d’un nouveau modèle économique et social : la transition vers le socialisme ou, plus modestement, vers un modèle social-démocrate en 1974-1981 ; la tentative de passer à un modèle néolibéral radical en 1986 ; le retrait de l’État de l’économie dans les années 1990 ; la défense d’un modèle français spécifique au début des années 2000 ; la rupture tranquille et la deuxième tentative pour apporter une solution néolibérale à la crise de 2007 ; le retour de l’État et la fin prétendue du capitalisme dérégulé après la crise financière et la récession de 2008 ; la promotion d’une politique de l’offre et d’une stratégie de réformes structurelles « pro-entreprise » à partir de 2012 ; un « nouveau modèle de croissance » en 2017. Ces changements fréquents de priorités ne traduisent pas l’irrationalité des politiciens ou de la population, mais l’impossibilité de trouver un soutien politique et social suffisamment large pour définir une stratégie de changement institutionnel et un nouveau modèle de capitalisme qui lui correspondrait. La recherche d’un nouveau modèle économique et social pour la France depuis le début des années 1980 a aussi été la recherche d’un nouveau bloc social dominant [22] .
Les changements qu’a connus la structure institutionnelle française depuis les années 1980 ont altéré progressivement et considérablement un modèle économique et social qui, au début des années 2000, ne s’était pas transformé en modèle néolibéral. Ce diagnostic était encore valable au milieu des années 2010, mais les réformes néolibérales avaient gagné énormément de terrain. Dans le cas particulier de la France, comme ce livre le montrera, les années 2010 pourraient être la période clé en ce qui concerne la transformation de son modèle de capitalisme. La gauche traditionnelle, par opposition à une gauche prétendument « radicale » laissée en dehors des coalitions de gouvernement conduites par le Parti socialiste (PS), a fait le choix d’une transformation néolibérale de l’économie politique française. Ce choix, qui apparaissait comme une version plus radicale du fameux « virage à 180 degrés » décidé par François Mitterrand en 1982-1983, était un choix politique dont les racines remontent à la période de l’après-Seconde guerre mondiale, voire à l’entre-deux-guerres.
Pour analyser les changements qui se sont produits en France entre le début des années 1980 et les années 2010, il faut revenir à leurs origines historiques. Si les recherches mises en avant dans ce livre ne relèvent pas de l’« histoire économique » à proprement parler, la thèse qu’il défend « s’enracine dans l’histoire ». Il est nécessaire de tenir compte des données historiques pour comprendre la transformation des décennies 1980-2010, en particulier l’évolution de la prétendue « gauche de gouvernement » vers les politiques économiques néolibérales. Un récit par trop galvaudé explique le virage économique à 180 degrés de 1983 comme une conséquence des nécessités de l’époque, et le présente comme un éveil de la gauche à la « réalité », après les prétendues « erreurs de politique économique » des premiers mois de la présidence de François Mitterrand. Un examen des positions politiques adoptées par les partis situés à gauche pendant la quasi-totalité du XXe siècle montre que la direction prise au moment de ce virage à 180 degrés correspondait largement à un projet politique, social et économique dont l’origine remonte aux années 1930. Les difficultés de la mise en œuvre de ce projet pourraient être liées à l’incapacité de trouver un bloc social dominant correspondant.
En période de crise, on cherche à la fois une stratégie politique et un bloc social dominant. Les acteurs politiques rivalisent entre eux pour proposer des options politiques et des stratégies de changement institutionnel afin de réunir un bloc social assez large, composé de groupes dont les attentes diffèrent mais demeurent compatibles. La crise qui dure en France témoigne des difficultés de cette recherche. Il y avait dans les années 2010 plusieurs stratégies rivales visant à former divers blocs sociaux.
Les périodes de crise sont aussi des périodes durant lesquelles le conflit s’intensifie entre les groupes qui aspirent à faire partie des futurs blocs sociaux dominants. Dans les périodes de stabilité, pendant lesquelles il existe un BSD, l’« intérêt général » est défini par les intérêts communs du bloc dominant. En temps de crise, la dissolution de celui-ci engendre une incertitude accrue sur ce que pourrait être l’« intérêt général ». Le conflit entre les groupes sociaux pour la reconnaissance de leurs intérêts est donc aussi un conflit de « légitimité » quant à leurs attentes politiques. Il s’agit d’une lutte « pour le pouvoir d’imposer la vision légitime du monde social [23]  ».
L’opposition stérile entre « intérêts » et « idées » [24]  est donc à éviter. Les intérêts ne sont pas des objets naturels mais des objets sociaux. On peut dire, suivant en cela Bourdieu, que la correspondance entre les structures sociales et les structures mentales a une fonction politique [25] . Les catégories de perception du monde, les modes de classification tendent à représenter les structures existantes comme « naturelles », et contribuent ainsi à donner un cadre à la concurrence entre les différents agents sociaux et à définir le schéma des solidarités et des antagonismes. Ces modes ne sont donc pas seulement le produit d’une structure sociale : ils contribuent également à la façonner. À cet égard, le changement que la gauche traditionnelle a opéré dans sa représentation de la société, passant d’une lutte reposant sur la classe sociale à une opposition entre « insiders » et « outsiders » [26] , est à la fois une expression des changements de sa base sociale et un moyen de transformer celle-ci [27] . La division de la société entre ceux qui contrôlent les moyens de production et les travailleurs a cédé la place à une division entre les individus « protégés » et les autres, les difficultés des seconds étant attribuées aux « protections » dont jouiraient les premiers – protections qui sont issues de plusieurs décennies de lutte des classes opposant le capital au travail. De même, les préoccupations en matière d’inégalités de pouvoir, de richesse ou de revenu ont laissé place à des préoccupations en matière d’insertion des individus sur le marché du travail, et aux thèmes associés de la « dualisation » de la société.
La dévalorisation de la légitimité des protections de l’emploi et la promotion d’une nouvelle fracture au sein même du travail ont profité aux actions entreprises par le capital contre les institutions sociales-démocrates – et aux projets plus radicaux de transformation sociale –, tout comme la division au sein du capital entre les modernistes et les traditionalistes, dans la période de l’après-Seconde Guerre mondiale, avait profité au travail dans l’établissement de ces institutions.
À l’évidence, la dynamique des idées et celle des intérêts sont étroitement imbriquées, et seront analysées conjointement dans ce livre. Ainsi, les efforts faits pour promouvoir les prétendues « réformes structurelles » – en réalité, un changement des institutions visant à transformer l’économie dans un sens néolibéral – se sont toujours appuyés sur la publication répétée de « rapports », issus du travail de « commissions » composées quasiment du même groupe d’« experts » qui font systématiquement les mêmes recommandations et décrivent une situation d’urgence exigeant de prendre des mesures drastiques pour éviter la catastrophe. Ces conclusions sont largement diffusées par les médias et contribuent à construire une « opinion publique » sur certains sujets. De nombreuses publications ont analysé la manière dont les mass media ont propagé sans relâche l’idée que la France était sur le déclin et devait donc se réformer, malgré une opposition sociale délétère prétendument alimentée par la stupidité des masses et l’habileté de groupes d’intérêt particuliers, en proposant une « pédagogie » de la crise qui peut être ramenée à une forme de propagande assez grossière [28] . La volonté de promouvoir une certaine vision de l’avenir est indissociable des stratégies qui visent à établir un certain modèle social et économique correspondant aux intérêts des groupes sociaux aspirant à devenir dominants [29] . De surcroît, comme le montre le chapitre 2, le thème du déclin a joué un rôle particulièrement important dans le débat public et politique français. La stratégie de promotion de réformes néolibérales fondée sur une opposition tranchée entre le mouvement (vers le futur) et l’immobilité (source supposée de déclin dans un monde en mutation permanente) n’en devient que plus attractive pour les groupes sociaux qui ambitionnent de prendre part au nouveau BSD.
Il faut aussi garder à l’esprit que la logique politique, celle de l’accumulation du pouvoir, n’est pas assimilable à la cohérence intellectuelle, qui est la préoccupation des professions intellectuelles. Les acteurs politiques mettent en œuvre des politiques pour renforcer leur pouvoir politique. Ils peuvent opter à cette fin pour une orientation néolibérale, mais leur but n’est pas de rester fidèles aux écrits de Hayek, Allais ou Eucken. Cela peut créer une certaine confusion quand une politique est qualifiée de « néolibérale », par exemple. Le problème n’est pas seulement que le néolibéralisme soit une vaste chapelle, mais plutôt que la recherche d’un bloc social dominant stable suppose celle d’un compromis entre des attentes sociales disparates, et que cela a peu à voir avec le fait de suivre une idéologie donnée. En pratique, aucune orientation politique n’est entièrement néolibérale, si l’on entend par là la stricte observance des écrits de tel ou tel auteur de cette école de pensée.
Ce livre procède de la manière suivante. Le premier chapitre présente des éléments qui prouvent que des changements économiques et politiques se sont produits en France depuis le début des années 1980. Comme on l’a vu, les interprétations dominantes de la situation française se focalisent sur des problèmes économiques tels que la faible croissance ou le niveau élevé du chômage, et sur la prétendue nécessité d’adopter des « réformes structurelles » pour y remédier. Si l’existence de difficultés économiques joue un rôle dans les crises politiques et systémiques de ce pays, ce chapitre montre que le récit consacré sur les réformes structurelles est tout à la fois partiel et erroné. Le chapitre 1 présente des preuves de la crise systémique et propose un cadre théorique permettant de l’interpréter.
Le deuxième chapitre revient sur la situation antérieure à 1980 et analyse les origines et l’essor du néolibéralisme en France. La définition de la politique publique et en particulier de la politique économique française est influencée par le leitmotiv de la « modernisation » depuis la fin du XIXe siècle au moins. Une idéologie spécifique, le modernisme, s’est développée pendant l’entre-deux-guerres, parallèlement à une tentative visant à « renouveler » la pensée libérale qui prendrait le nom de « néolibéralisme ». Quoique distincts, le modernisme et le néolibéralisme ont des points communs. Ces traits communs sont progressivement devenus plus importants que leurs différences. Le modernisme a gagné en influence après la Seconde Guerre mondiale, à gauche comme à droite de l’échiquier politique, perdant peu à peu ses éléments les plus « sociaux-démocrates » au profit de ceux qu’il partageait avec le néolibéralisme.
Au début des années 1980, comme la crise économique de la décennie précédente perdurait, deux projets très différents de modèle socioéconomique français sont entrés en concurrence.
La gauche proposait un projet économique et social qui était un compromis plutôt fragile entre les aspirations du Parti communiste français et les visions socioéconomiques assez hétérogènes du Parti socialiste. Ce compromis était le développement d’un ensemble d’institutions qui orienteraient l’économie politique française vers un modèle social-démocrate, une évolution censée représenter la « modernisation » du point de vue tant économique que sociétal.
La droite, de son côté, entendait donner une orientation néolibérale plus forte à ses politiques, considérant que la réponse adéquate à la crise économique ne pouvait être que de nature « structurelle ». Une estimation empirique du soutien aux projets respectifs de la gauche et de la droite fait apparaître l’existence de deux blocs sociaux dont les attentes en matière de politique économique sont à la fois différentes et opposées.
Le troisième chapitre analyse la période qui s’ouvre avec la victoire de la gauche en 1981. Cette période est marquée par un début d’application de la plateforme économique de la gauche, par un renversement progressif mais significatif de politique en 1982-1983 et le choix fait par le Parti socialiste d’une politique structurelle largement néolibérale, contrebalancée par des mesures sociales, par la tentative avortée de la droite d’adopter un programme de réformes néolibéral radical, puis par son choix d’une approche plus pragmatique. Cette période est l’incarnation parfaite du concept de crise systémique : l’impossibilité de définir une stratégie politique permettant l’application d’un type de politique structurelle qui trouverait dans la société sa propre base sociale. En réalité, les stratégies économiques et politiques hésitantes adoptées après 1981 furent à la fois la cause et la conséquence de la rupture des alliances sociales traditionnelles : le bloc social de droite et le bloc social de gauche. À cet égard, le choix de l’intégration européenne par les gouvernements de droite et surtout de gauche, principalement en tant que stratégie de réforme économique, a joué un rôle crucial.
Le quatrième chapitre présente les changements intervenus pendant la présidence de François Hollande (2012-2017), qui marqua l’aboutissement d’une stratégie de long terme de l’aile droite de la prétendue « gauche de gouvernement » : l’alliance politique de la gauche traditionnelle au sein d’une coalition de gouvernement n’étant plus jugée nécessaire, la transformation des alliances politiques et la recherche d’une base sociale nouvelle, différente du bloc social de gauche traditionnel, sont devenues des axes majeurs du quinquennat. Concomitamment, celui-ci se caractérisa par l’exacerbation des contradictions entre les attentes de l’électorat de Hollande, d’une part, et la politique économique structurelle que le gouvernement dirigé par le Parti socialiste entendait mettre en œuvre, d’autre part.
Le cinquième chapitre est consacré aux débuts de la présidence Macron. Celle-ci couronne la stratégie prenant appui sur la rupture des blocs sociaux traditionnels et l’émergence du bloc bourgeois comme prétendant à la domination. La politique structurelle menée à partir de 2017 prolonge et radicalise celle entreprise sous le précédent quinquennat. Le but explicite du pouvoir mis en place en 2017 est la transformation du modèle socioéconomique français en un modèle qu’on ne peut que qualifier de néolibéral, même si le terme lui-même n’est jamais employé par ceux qui élaborent et mettent en œuvre les « réformes ».
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[15] ↑ Baccaro et Howell (2011, p. 525).
[16] ↑ Cette question est discutée plus en détail dans Amable (2003, chapitre 2).
[17] ↑ Comme on le verra dans le chapitre 3, il existe des interactions entre changement des règles formelles et changement de stratégies. La loi Fillon de 2004 a ainsi changé les règles de la négociation collective en permettant notamment aux entreprises et aux syndicats de salariés de conclure des accords qui dérogent à la loi, ce qui impliquait bien sûr que les « partenaires sociaux » modifient leurs stratégies, avec des conséquences sur la nature des relations sociales.
[18] ↑ Cette idée était déjà présente dans la plupart des contributions liées au « vieil institutionnalisme », en particulier chez Walton Hamilton, qui analysait la « déviation institutionnelle », c’est-à-dire l’utilisation nouvelle de règles anciennes : « [l’institution] remplit dans l’économie sociale une fonction qui n’est pas définie très clairement : sa performance est compromise par le maintien de sa propre existence, par les intérêts de son personnel, par la déviation vers un but étranger qui vient nécessairement avec la marche fortuite du temps » (Hamilton, 1932 [2005], p. 244).
[19] ↑ Les institutions « contribuent à la structuration des interactions d’une manière qui n’est pas exigée par la fonctionnalité des relations sociales, mais qui ne la contredit pas non plus, et peuvent entraîner la société dans une direction que cette fonctionnalité a laissée indéterminée ou créer des effets qui affectent en retour cette fonctionnalité » (Amable et Palombarini, 2009, p. 133).
[20] ↑ Amable (2003).
[21] ↑ Amable et Palombarini (2005, 2009).
[22] ↑ Ce qui signifie que, contrairement à ce que soutiennent Palier et Thelen (2010, p. 120), ce ne sont pas, au moins dans le cas français, « les mêmes coalitions interclasses qui ont permis aux pays d’Europe continentale d’éviter de succomber à la libéralisation » et qui ont promu par ailleurs ce qu’elles appellent la « dualisation », qui est une des conséquences de la transformation néolibérale sur la protection sociale.
[23] ↑ Bourdieu (1997), p. 220.
[24] ↑ Kinderman (2014, p. 6), étudiant l’Initiative Neue Soziale Marktwirtschaft (INSM) [« Initiative pour une nouvelle économie sociale de marché »] a récemment montré que les deux peuvent parfois être liés de façon très triviale : « Gesamtmetall a clairement donné pour mission à l’INSM de diffuser et populariser les idées et les réformes ordo-libérales et néolibérales. À ce jour, Gesamtmetall a dépensé plus de 130 millions d’euros pour financer les activités d’INSM (10 millions d’euros par an de 2000 à 2009, 8,8 millions d’euros par an de 2009 à 2014) – on est loin des paroles oiseuses. »
[25] ↑ « Max Weber disait que les dominants ont toujours besoin d‘une “théodicée de leurs privilèges” ou, mieux encore, d’une sociodicée, c’est-à-dire une justification théorique du fait qu’ils sont privilégiés » (Bourdieu [1998, p. 49]).
[26] ↑ La théorie dite insider-outsider a été proposée par les économistes Assar Lindbeck et Dennis Snower à la fin des années 1980. Après être passée de mode chez les économistes, elle a été reprise sans regard critique par certains politologues au milieu des années 1990, à une époque où elle pouvait servir à justifier la bascule vers la droite des partis sociaux-démocrates européens.
[27] ↑ On pourrait en dire autant des diverses tentatives faites dans les années 2010 dans le débat public en France pour substituer le conflit générationnel au conflit de classe.
[28] ↑ Voir à ce sujet Halimi (1997), Bourdieu (1998), Rimbert (2005), Cusset (2006) et Fontenelle (2012).
[29] ↑ Durant les périodes de crise, certains groupes sociaux envisagent la perspective d’être exclus du BSD et font l’expérience d’un manque croissant d’influence sur le processus de prise de décision en matière de politique économique. Dans le contexte de l’intégration européenne, ce sentiment de perte d’influence sur la politique publique peut se traduire par une demande de souveraineté nationale accrue, en vue de retrouver une certaine influence sur le processus de prise de décision politique. En revanche, les groupes dont les demandes sont de plus en plus prises en considération peuvent saluer la perte de souveraineté comme un moyen de se débarrasser des contraintes imposées par les vieux compromis sociopolitiques (nationaux).


1. Les crises systémiques du capitalisme français


L’économie française depuis les années 1980
Dans les années 2010, le débat économique français était dominé par l’impression que le pays n’avait cessé de décliner depuis quarante ans [1] . Comparé à celui d’autres pays développés, le taux de croissance de l’économie française depuis 1980 restait assez modeste (graphique 1.1). La France avait été surclassée par le Japon, l’Italie, les États-Unis et le Royaume-Uni dans les années 1980, et par ces deux derniers pays dans les années 1990 et 2000. La croissance allemande avait été un peu plus rapide dans la seconde moitié des années 2000 mais, surtout, l’Allemagne avait eu de bien meilleurs résultats après le choc brutal de la Grande Récession de 2008, devenant ainsi (une nouvelle fois) le modèle à imiter, contrairement aux appréciations qui dominaient pendant la première moitié des années 2000, et selon lesquelles elle était l’homme malade de l’Europe [2] .
En considérant une période de temps plus longue, on mesure mieux la gravité du ralentissement de la croissance et l’on comprend pourquoi un sentiment de déclin économique a gagné le débat public en France [3] . À compter des années 1980, les résultats en matière de croissance paraissent en effet bien médiocres par rapport aux périodes précédentes. Après le premier choc pétrolier, la croissance du produit intérieur brut (PIB) ralentit, passant de 5,4 % par an en moyenne entre 1950 et 1973 à 3 % entre 1974 et 1978. À partir de 1980, la croissance française se caractérise par un ralentissement accru. Le graphique 1.2 montre l’évolution du taux de croissance du PIB par habitant depuis 1948, estimée par périodes successives de dix ans [4] . On voit que la période de l’après-guerre se caractérise par une croissance très rapide, qui atteint son point le plus haut au moment du premier choc pétrolier. Les années qui suivent sont marquées par une chute brutale du taux de croissance du PIB par habitant – à peu près divisé par deux – et par une instabilité plus forte de la croissance, avec des fluctuations assez importantes jusqu’à la Grande Récession, qui accentua le ralentissement de la croissance française, conduisant à une stagnation suivie d’une lente reprise.
Graphique 1.1.
                         – 
                    PIB par habitant (Log) (indice 1980 = 1)[image: ]

Source des données : AMECO (base de données macroéconomiques annuelles de la Commission européenne).

Graphique 1.2.
                         – 
                    PIB par habitant, taux de croissance moyen 1949-2019 et taux de croissance estimé sur une période roulante de dix ans, avec des intervalles de confiance de 95 %[image: ]

Source des données : INSEE.

La première explication de ce ralentissement est l’épuisement du progrès technique. Mais la médiocrité de la croissance française n’est pas due à un ralentissement de la productivité qui aurait mis la France à l’écart des autres pays développés. La productivité du travail a continué d’augmenter au même rythme qu’en Allemagne, par exemple, au moins jusqu’à la Grande Récession (graphique 1.3), et la performance française n’est que légèrement inférieure à celle du Royaume-Uni et du Japon, et très différente de la situation des pays d’Europe du Sud, en particulier de l’Italie, caractérisée par une croissance lente de la productivité jusqu’au milieu des années 1990, suivie d’une quasi-stagnation. D’ailleurs, au regard des niveaux de productivité, la France figurait à l’époque dans le même groupe que l’Allemagne et parmi les économies les plus productives de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) (graphique 1.4). Dans les années 2010, des pays européens comme l’Italie et même le Royaume-Uni étaient bien moins productifs que la France.
Graphique 1.3.
                         – 
                    Productivité du travail (Log) (indice 1980 = 1)[image: ]

Source des données : EU KLEMS.

En raison de la conjonction d’une croissance lente du PIB et d’une productivité en hausse, les résultats de la France en matière d’emploi sont au cœur du débat de politique économique depuis les années 1970. Le chômage progressait déjà dans les années 1960. Après le premier choc pétrolier, le taux de chômage augmenta rapidement (graphique 1.5) pour atteindre un niveau qui ne descendit pratiquement jamais en dessous des 8 % à partir des années 1980. Cependant, la situation française ne paraît pas si singulière comparée à celle des autres pays développés. La hausse du chômage en France au début des années 1980 est semblable à celle observée dans des pays européens comparables comme l’Allemagne, l’Italie et le Royaume-Uni. On pourrait en dire autant de la Grande Récession. En revanche, le chômage français n’a pas augmenté autant qu’en Italie.
Graphique 1.4.
                         – 
                    PIB par heure travaillée (à prix constants, USD, parité de pouvoir d’achat 2005)[image: ]

Source des données : OCDE.

La lenteur de la croissance du PIB en France, en dépit d’un niveau élevé de productivité, pourrait aussi s’expliquer par l’incapacité de l’économie française à fournir un emploi à tous les actifs. Ce qui distingue la France des autres pays développés, c’est qu’elle n’a jamais connu de période suffisamment longue de forte baisse du taux de chômage, contrairement aux États-Unis et au Royaume-Uni dans les années 1990 ou à l’Allemagne dans les années 2000. Ces pays sont souvent cités en exemple dans le débat public en France, quand se pose la question de la « rigidité » des institutions du marché du travail, et des conséquences qu’elle est supposée avoir sur le chômage. L’incapacité de l’économie française à faire baisser le niveau de chômage est attribuée à l’incapacité de suivre les modèles constitués par la flexibilité des relations du travail aux États-Unis (dans les années 1990) ou par les réformes du marché du travail en Allemagne (dans les années 2010). Pourtant, comme le montre le graphique 1.5, avant la Grande Récession, le taux de chômage en France suivait une tendance à la baisse depuis le milieu des années 1990. Cette tendance avait d’ailleurs amené Nicolas Sarkozy, pendant la campagne présidentielle de 2007, à promettre que s’il était élu le taux de chômage descendrait sous la barre des 5 % à la fin de son mandat, en 2012. Cette baisse espérée correspondait à la tendance observée en France depuis le début des années 2000. Mais, avec la Grande Récession, il est devenu impossible de tenir cette promesse.
Graphique 1.5.
                         – 
                    Taux de chômage, 1960-2016[image: ]

Source des données : AMECO.

On devrait garder à l’esprit un autre élément chaque fois que l’on compare les chiffres du chômage de la France à ceux d’autres pays européens. Dans certains d’entre eux, en effet, la baisse du chômage a largement résulté du développement de l’emploi à temps partiel, et non pas de la création d’emplois à plein-temps. Le graphique 1.6 montre l’évolution de la proportion des emplois à temps partiel. On note que ce type d’emplois ne s’est pas autant développé en France que dans des pays comme les Pays-Bas, le Royaume-Uni et l’Allemagne.
La comparaison des taux d’emploi illustre aussi une faiblesse souvent mise en avant des différentes variantes du capitalisme européen continental (graphique 1.7). Jusqu’au début des années 2000, on pouvait grosso modo distinguer trois groupes : les pays méditerranéens (Espagne, Italie), avec de faibles taux d’emploi ; les pays sociaux-démocrates (nordiques) et libéraux (anglo-américains), avec de forts taux d’emploi ; et les pays continentaux (Allemagne, France), situés entre les deux. Les années 2000 ont été une période d’évolution rapide pour certains pays. L’Espagne a vu son taux d’emploi augmenter rapidement à partir de 2005, tandis que les taux d’emploi des pays nordiques et anglo-américains sont restés à des niveaux élevés, au moins jusqu’à la Grande Récession. La France et l’Italie semblent les seuls pays à n’avoir bénéficié que d’une augmentation modeste de leurs taux d’emploi.
Graphique 1.6.
                         – 
                    Pourcentage de la population active travaillant moins de vingt heures par semaine[image: ]

Source des données : OCDE.

Tous les pays n’ont pas été touchés de la même façon par la Grande Récession. La baisse du taux d’emploi a été extrêmement forte en Espagne, importante aux États-Unis et au Danemark. En revanche, le taux d’emploi a continué de croître en Allemagne ; une évolution souvent interprétée en France comme la conséquence des réformes du marché du travail mises en œuvre par la coalition réunissant le Parti social-démocrate d’Allemagne (Sozialdemokratische Partei Deutschlands [SPD]) et Alliance 90/Les Verts (Bündnis 90/Die Grünen) au début des années 2000.
Graphique 1.7.
                         – 
                    Taux d’emploi, toutes personnes confondues[image: ]

Source des données : OCDE.

Cependant, les différences internationales en matière de taux d’emploi et la particularité française dans ce domaine n’ont pas eu d’effet sur le contingent principal de la population active, c’est-à-dire les individus âgés de 25 à 54 ans. Le graphique 1.8 montre qu’en France, avant la Grande Récession, l’évolution du taux d’emploi était presque comparable à ce qu’elle était en Allemagne, et au même niveau qu’au Royaume-Uni ou aux États-Unis. La différence des taux d’emploi agrégés tenait principalement à l’emploi des seniors (55 ans et plus). Une partie de la hausse du taux d’emploi en Allemagne était attribuable à l’augmentation de l’emploi des seniors, ce que souligne le graphique 1.9. Les réformes Hartz, en effet, ont eu pour conséquence que les seniors sont restés plus longtemps dans l’emploi, notamment parce qu’elles ont rendu plus difficile la sortie précoce du marché du travail à travers les dispositifs de préretraite [5] . L’Allemagne a aussi cela d’atypique qu’elle est le seul pays où le taux d’emploi a continué d’augmenter pendant la Grande Récession.
Graphique 1.8.
                         – 
                    Taux d’emploi des personnes âgées de 25 à 54 ans[image: ]

Source des données : OCDE.

L’autre question importante dans le débat de politique économique en France est la compétitivité extérieure. La balance courante a été déficitaire dès la première moitié des années 1980. La compétitivité extérieure a cessé d’être un problème dans les années 1990, mais a fait un retour spectaculaire dans les années 2000 (graphique 1.10). S’agissant du commerce extérieur, le contraste avec l’Allemagne, le premier partenaire de la France, est saisissant. L’observation des parts relatives des deux pays dans les exportations mondiales à partir du milieu des années 1990 souligne le déclin de la France au regard de la stabilité relative de l’Allemagne. L’évolution de la balance courante de la France a suivi celle de l’Italie. La période qui s’ouvre à la fin des années 1990 et au début des années 2000, c’est-à-dire la phase finale du processus d’Union monétaire européenne, est marquée par une hausse forte et rapide de l’excédent allemand et une détérioration impressionnante de la balance courante de la France (et de l’Italie). La médiocre performance des économies libérales (États-Unis et Royaume-Uni) durant ces trente années est également à noter.
Graphique 1.9.
                         – 
                    Taux d’emploi des seniors (plus de 55 ans)[image: ]

Source des données : OCDE.

Ces évolutions contrastées posent la question des causes du déficit courant français. Les excédents élevés de l’Allemagne ont suivi la hausse de la compétitivité-prix (graphique 1.11), qui était en partie la conséquence d’une longue période de « modération » salariale, particulièrement marquée au début des années 2000 (graphique 1.12). Comparée à d’autres pays, la compétitivité-prix de la France ne semble pas particulièrement faible, mais elle paraît médiocre au regard de l’Allemagne, elle-même faisant figure d’exception. Le graphique 1.13 montre l’évolution du taux de change effectif réel (TCER). La période 1989-1992, où la balance courante était à peu près à l’équilibre dans les deux pays, est prise comme point de référence. L’évolution du TCER montre que l’Allemagne a amélioré sa compétitivité-prix vis-à-vis de la France dans les années 2000, après une période de surévaluation au début des années 1990.
Le Moigne et Ragot (2015) ont analysé de façon spécifique les différences de compétitivité entre la France et l’Allemagne à partir du milieu des années 1990 en distinguant les secteurs exposés à la concurrence internationale (29 % de la valeur ajoutée en France en 2012, et 40 % en Allemagne) et les secteurs dits « protégés ». Ils montrent que les écarts dans l’évolution des coûts de production étaient particulièrement importants dans les secteurs protégés. En France, de surcroît, la compétitivité-prix dans les secteurs exposés s’est maintenue au prix d’une réduction des marges bénéficiaires. Dans les secteurs protégés, en revanche, les marges ont continué à augmenter jusqu’à la Grande Récession. Le tableau qu’ils brossent est bien connu : le problème de la compétitivité française vient d’une spécialisation dans des biens de qualité intermédiaire, ce qui implique un degré assez élevé de sensibilité-prix. Une baisse de la compétitivité-prix par rapport à d’autres concurrents a conduit à une détérioration de la performance à l’exportation. Les difficultés rencontrées par l’économie française dans l’amélioration de la qualité des produits pourraient être examinées à travers le prisme de la stagnation de la part des dépenses de recherche et développement (R&D) dans le PIB, après une période d’augmentation dans les années 1980 (graphique 1.14). Cela contraste avec l’évolution du même ratio dans des pays qui investissaient moins que la France en R&D au début des années 1990 et qui ont fortement augmenté leur effort par la suite : la Finlande, l’Autriche et le Danemark, par exemple.
Graphique 1.10.
                         – 
                    Balance courante (pourcentage du PIB)[image: ]

Source des données : OCDE, base de données économiques.

Graphique 1.11.
                         – 
                    Coûts du travail unitaires (indice 1995 = 100)[image: ]

Source des données : OCDE.

Graphique 1.12.
                         – 
                    Rémunération du travail par heure travaillée (indice 1995 = 100)[image: ]

Source des données : OCDE.

Graphique 1.13.
                         – 
                    Taux de change effectif réel (1989-1992 moyenne = 100) fondé sur les coûts du travail unitaires (économie totale). Performance relative par rapport au reste de l’ancienne UE à 15 (double pondération des exportations)[image: ]

Source des données : AMECO.

La désindustrialisation a été plus prononcée en France que dans d’autres pays européens ou développés (graphique 1.15), et la spécialisation de ce pays s’est tournée de plus en plus vers le secteur des services. Comparant l’Allemagne, l’Espagne, les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni, Mrabet (2015) a montré que la spécialisation de la France occupait une position intermédiaire entre deux groupes de pays. Le premier comprenait l’Italie et l’Espagne, spécialisées dans la construction et le tourisme : le second, les États-Unis et le Royaume-Uni, spécialisés dans la finance, l’assurance et l’immobilier. Ces deux groupes se distinguaient de l’Allemagne et du Japon, spécialisés dans l’industrie manufacturière, au contenu technologique élevé.
Le déclin de l’industrie manufacturière française a touché plus que les autres les secteurs caractérisés par un contenu technologique intermédiaire (par exemple, l’automobile), avec pour conséquence un rétrécissement de la base industrielle et une accélération d’une tendance déjà observable dans les années 1980 [6]  : la polarisation de la base industrielle entre les secteurs ayant un faible contenu technologique (agroalimentaire, métallurgie, etc.) et les secteurs high-tech comme l’aérospatial, dans lesquels l’influence de la politique industrielle de l’État a été maintenue, en particulier en raison des liens avec la Défense.
Graphique 1.14.
                         – 
                    DIRDE (Dépense intérieure de recherche et développement des entreprises) en pourcentage du PIB[image: ]

Source des données : OCDE.

L’échec de la stratégie industrielle française est parfaitement illustré par le destin de quatre anciens « champions nationaux » : Alstom (équipement de transport, énergie, turbines), Alcatel (télécommunications) et Areva (énergie nucléaire) en 2016 ; Arcelor (sidérurgie) en 2012. Naguère actrices majeures de leurs secteurs respectifs, ces entreprises étaient, au milieu des années 2010, soit au bord de la faillite (Areva), soit partiellement ou totalement rachetées par des groupes étrangers (Arcelor a été vendue à Mittal Steel, Alcatel à Nokia, Alstom à General Electric). Les problèmes rencontrés par ces entreprises peuvent s’expliquer par certaines erreurs stratégiques, mais la principale raison de leur déclin est la financiarisation du capitalisme français. Tournant le dos au « dirigisme [7]  », l’État a abandonné son rôle de planificateur, de financier et de premier client de ces firmes pour devenir, au mieux, un investisseur passif. En réalité, l’évolution du rôle de l’État, passé d’acteur du développement à banquier d’affaires, a conduit la direction de ces entreprises à adopter les pratiques et les choix stratégiques associés au capitalisme financiarisé mondial. Cela n’a eu d’effets positifs ni sur le développement de ces firmes ni sur la base industrielle et le niveau d’emploi de la nation.
Graphique 1.15.
                         – 
                    Indice de production industrielle (100 = 1991), PIB par habitant[image: ]

Source des données : OCDE.

D’autres facteurs d’influence moins traditionnels de la compétitivité doivent aussi être pris en compte. Askenazy (2013) fait de l’optimisation fiscale une des explications possibles de la détérioration de la balance courante française. À travers le mécanisme des prix de transfert, les multinationales peuvent influencer la balance commerciale, ce qui peut conduire à une distorsion des critères de « compétitivité ». Au début des années 2010, un tiers environ du commerce international se faisait entre les multinationales françaises et leurs filiales étrangères. Pour Askenazy, la moitié du déficit commercial entre la France et l’Allemagne résulterait ainsi de l’optimisation fiscale : avec la baisse de l’impôt sur les sociétés en Allemagne il était plus rentable de « localiser » les profits dans ce pays plutôt qu’en France, ce qui a pu inciter les multinationales françaises à augmenter les prix de transfert qu’elles payaient à leurs filiales allemandes. Le même mécanisme pourrait avoir joué dans les échanges commerciaux avec d’autres pays de l’OCDE, où le taux d’impôt sur les sociétés a baissé davantage qu’en France dans les années 2000 (graphique 1.16).
Graphique 1.16.
                         – 
                    Taux d’impôt sur les sociétés[image: ]

Source des données : OCDE.

Pour Askenazy (2013), l’évolution des prix de transfert pourrait aussi expliquer la chute des marges bénéficiaires, la baisse des prix relatifs et l’augmentation des dividendes. S’agissant des dividendes, Cordonnier et ses collègues (2015) se sont penchés sur le coût du capital (intérêts et dividendes) et ont montré qu’il avait significativement augmenté depuis le milieu des années 1970, après avoir diminué pendant les années 1960. L’augmentation dans les années 1970 et 1980 était principalement due à celle des charges d’intérêts, mais la hausse des dividendes explique pourquoi le coût du capital est resté à un niveau plutôt élevé, malgré la forte baisse des charges d’intérêts à partir du milieu des années 1990.
Graphique 1.17.
                         – 
                    Indice des prix de l’immobilier (100 = 1996)[image: ]

Source des données : BCE.

L’augmentation des prix de l’immobilier et des prix des actifs en général est une autre cause de l’augmentation des coûts de production. Grâce aux données de la Banque centrale européenne (BCE) (graphique 1.17), il est possible d’évaluer la différence entre la France et l’Allemagne à cet égard. Comme l’Espagne, la France a connu une forte hausse des prix de l’immobilier au début des années 2000. Les prix ont plus que doublé entre 1996 et 2006, et, contrairement à l’Espagne, la crise financière et la Grande Récession n’ont pas eu d’impact très significatif sur leur niveau. À l’inverse, les prix de l’immobilier en Allemagne sont restés pratiquement stables pendant plus de dix ans après 1996, et n’ont augmenté qu’à partir de 2010.
Askenazy (2013) a repéré deux canaux par lesquels l’augmentation des prix des actifs a pu affecter la compétitivité des entreprises : le coût des investissements et l’altération des ratios de performance des entreprises. L’influence des prix des actifs sur le coût des investissements est évidente, mais il ne faut pas non plus négliger leur impact sur les politiques financières des sociétés. Une hausse de la valeur nominale des actifs des entreprises suppose que des dividendes plus importants soient payés aux actionnaires pour maintenir des taux de rendement financier constants. Le même auteur a estimé le coût supplémentaire résultant du coût des dividendes et des investissements à près de 4,5 % de la valeur ajoutée des entreprises non financières, l’équivalent de 30 % des cotisations sociales des employeurs en 2001, soit le double du montant de la hausse correspondante des coûts du travail unitaires.
Par ailleurs, la France est communément caractérisée par le niveau élevé de sa dette publique. Cependant, au vu de l’évolution comparée des dettes publiques depuis les années 1970, ce n’est pas un cas particulier (graphique 1.18). Le niveau de dette relatif de la France a augmenté plus vite que celui d’autres pays développés dans les années 1980 et encore plus vite au début des années 1990, mais il a suivi après cela la même tendance que les autres pays développés. Jusqu’à la Grande Récession, l’évolution de la dette française était remarquablement proche de celle de l’Allemagne. La baisse du niveau relatif de la dette publique de l’Allemagne au début des années 2010 est due en partie à un taux de croissance supérieur du PIB. On note deux exceptions au tableau : le Japon et la Suède, pour des raisons opposées. Les pays qui ont vu leur dette publique diminuer, comme la Suède, sont des exceptions. Dans le cas suédois, c’est la croissance du PIB plus que la baisse des dépenses publiques qui explique la chute du ratio dette/PIB. Les pays qui ont vu leur dette publique diminuer pendant les années 1990 et 2000, comme le Royaume-Uni, l’ont vu repartir à la hausse avec la Grande Récession.
Enfin, les années 2010 ont vu le débat sur les inégalités prendre de plus en plus d’importance. Comme le montre le graphique 1.19, le niveau des inégalités, mesuré par la part du 1 % des revenus les plus élevés dans le total des revenus, était comparativement élevé en France dans les années 1950, avant de baisser plus ou moins régulièrement jusqu’aux années 1980. Cette part commença à augmenter ensuite, mais à un rythme plus modéré que dans la plupart des autres pays développés, en particulier les États-Unis. Le contraste avec la hausse rapide de la part du 1 % des revenus les plus élevés en Allemagne pendant les années 2000 est assez marqué. Si l’on regarde le coefficient de Gini (graphique 1.20), la France des années 2000 se caractérisait par un niveau d’inégalité intermédiaire, plus élevé que dans les pays nordiques, mais bien moins élevé que dans les pays anglophones. Il en allait de même de la pauvreté (graphique 1.21) : le système français de prélèvements obligatoires et de transferts a permis de réduire le taux de pauvreté en le faisant passer d’un niveau plutôt élevé à un niveau plutôt bas. En conséquence, malgré la hausse des inégalités, la situation ne semblait pas aussi dramatique que dans les autres pays développés au début des années 2010 ; un diagnostic établi par l’OCDE dans son rapport de 2011 sur les inégalités [8] .
Graphique 1.18.
                         – 
                    Dette publique (pourcentage du PIB)[image: ]

Source des données : AMECO.

Graphique 1.19.
                         – 
                    Part des 1 % les plus riches dans le revenu total[image: ]

Source des données : World Top Income Database.

Graphique 1.20.
                         – 
                    Gini (revenu disponible, après impôts et transferts)[image: ]

Source des données : OCDE.

Graphique 1.21.
                         – 
                    Taux de pauvreté en 2012 au seuil de 60 %[image: ]

Source des données : OCDE.

En bref, au milieu des années 2010, la performance macroéconomique française était médiocre depuis trente ans au moins, sans être pour autant catastrophique. Mais le très fort contraste entre les périodes pré- et post-1980 a renforcé la perception générale d’un déclin du pays, un thème déjà très présent dans l’histoire française du XXe siècle.

Le modèle européen continental : un modèle économique obsolète ?
Le ralentissement de la croissance, la persistance d’un niveau élevé de chômage, les déficits récurrents du commerce extérieur et d’autres difficultés économiques ont conduit dirigeants et élites politiques à privilégier une analyse qui assimilait les problèmes de l’économie française à la présence d’institutions inadaptées et désuètes : les structures institutionnelles étaient inadaptées aux nécessités de la compétition économique moderne entre les nations. La « nécessaire » mise en œuvre de « réformes structurelles » dans de nombreux domaines afin de changer radicalement le modèle économique français était présentée comme l’unique solution [9] . Loin de se limiter au cas français, le diagnostic valait aussi pour d’autres pays européens [10] . En substance, le récit dominant était que la France et les pays d’Europe continentale en général devaient se défaire des institutions héritées de la période de croissance fordiste de l’après-guerre et adapter leurs modèles économiques respectifs aux nécessités d’une économie « moderne » fondée sur l’innovation et exigeant flexibilité et adaptabilité [11] . Cette littérature empruntait certains éléments à la théorie de la « croissance endogène », notamment à sa branche dite « schumpétérienne [12]  », qui mettait en avant la « destruction créatrice » et soulignait le rôle du profit dans le désir d’innover des entrepreneurs privés. La conclusion générale de cette littérature était que la croissance trouvait sa source dans l’innovation motivée par des espérances de profit, et impliquait que les entreprises, les compétences et les produits obsolètes cèdent la place à des entreprises, des compétences et des produits meilleurs et nouveaux. Les institutions qui faisaient obstacle au processus de destruction créatrice en diminuant les profits des entreprises innovantes ou en protégeant les emplois, les entreprises ou les secteurs obsolètes étaient considérées comme une source de désincitation de l’innovation, et supposées, par conséquent, contribuer au ralentissement de la croissance.
La conception de l’innovation promue par cette littérature ressemblait beaucoup à ce que Mariana Mazzucato (2014) appelle le « mythe de la Silicon Valley [13]  », en vertu duquel de nouveaux entrants dynamiques prennent la place des firmes en place qui ont tendance à végéter : « De plus en plus, des firmes et PME nouvelles sont les principales sources de croissance et de nouveaux emplois [14] . » Dans cette perspective, moins de réglementation des marchés de biens et des services est synonyme de concurrence accrue : les nouveaux entrants introduisent des techniques ou des produits nouveaux et meilleurs, et exercent une pression plus forte sur les entreprises présentes pour qu’elles améliorent leurs méthodes de production et leurs produits, ce qui se traduit par davantage d’innovation, de productivité et de croissance. Cette conception de l’innovation est peu à peu devenue dominante à partir de la fin des années 1980, propagée de façon constante par de nombreux rapports officiels. La Commission européenne défendait la libéralisation du marché des biens et des services et l’adoption d’une politique de la concurrence afin de stimuler la productivité :
Les marchés des biens et des services qui fonctionnent bien […] sont ceux qui favorisent l’entrée d’entreprises nouvelles, qui mettent sur le marché des marques ou des produits nouveaux et qui promeuvent pour toutes les entreprises les incitations à l’innovation et à la création de biens ou de services nouveaux. Une concurrence plus forte rend aussi plus efficace l’allocation des ressources et renforce les incitations visant à améliorer la compétitivité et la productivité des entreprises [15] .

La mise en œuvre de cette politique pro-concurrence supposait de se débarrasser des diverses « rigidités » du marché :
Les rigidités sur le marché du travail et sur le marché des biens et des services font obstacle à l’ajustement de la concurrence, à l’allocation efficace des ressources et à la croissance de la productivité […]. Les domaines dans lesquels doit être renforcée l’application des règles existantes du marché intérieur de l’UE ont été identifiés (ceux qui ont le plus gros potentiel) : les services, les services financiers, les transports, le numérique et l’énergie. L’analyse de la Commission européenne montre que des gains potentiels importants pourraient être obtenus grâce aux réformes structurelles du marché du travail et du marché des biens et des services [16] .

La BCE partageait ce point de vue :
Les mesures destinées à accroître la concurrence sur le marché des services pourraient accroître l’efficacité économique et les économies d’échelle. Cela soutiendrait un taux et un niveau de croissance plus élevés de la productivité du travail dans le secteur des services et favoriserait une économie plus dynamique [17] .

Comme l’OCDE (2014, p. 1) :
Afin d’améliorer la compétitivité des entreprises, la France devrait […] optimiser la concurrence sur le marché des biens et des services. Les réglementations mal conçues pour certains biens et services peuvent provoquer une réduction de la concurrence et une hausse des prix, non seulement pour les consommateurs finaux mais aussi pour les entreprises qui les utilisent dans leurs processus de production. Cela peut être le cas, par exemple, dans l’énergie, les transports et le commerce de détail, mais aussi dans les services juridiques, de comptabilité et d’architecture. Certaines réglementations destinées à protéger l’exercice d’une profession ou de permettre un monopole dans un secteur donné peuvent aussi entraver les efforts faits pour stimuler la compétitivité dans toute la chaîne industrielle.

En outre (p. 18) :
Une concurrence accrue sur les marchés des biens et des services peut stimuler la productivité à travers divers mécanismes. Par exemple, les entreprises soumises à la concurrence seront enclines à faire davantage attention à la gestion de leurs coûts afin de préserver leurs marges bénéficiaires. De même, la concurrence peut les encourager à faire des investissements intensifs en technologie et à innover constamment afin de rester à la pointe de la technologie et de préserver un avantage sur les nouvelles start-up entrantes.

Mais la libéralisation ne devait pas se limiter aux marchés des biens et des services, car ce sont les « rigidités » du marché du travail qui étaient jugées responsables du niveau élevé du chômage. Les réformes structurelles que recommandait l’OCDE (2014) pour la France étaient donc destinées à réduire le coût du travail en reconsidérant la politique de salaire minimum et à modifier la législation protégeant l’emploi (LPE) :
La législation du travail décourage effectivement l’embauche permanente et contribue ainsi à segmenter le marché du travail et à affaiblir l’emploi. Le marché du travail doit donc chercher à réduire les coûts du travail et reconsidérer certains aspects de la protection de l’emploi, tout en promouvant la qualification et l’employabilité afin de renforcer la compétitivité des entreprises et stimuler la croissance.
(p. 8)

Il était entendu que les réformes des marchés de biens et services et du marché du travail étaient liées. Du fait d’une concurrence plus intense sur les marchés des biens et des services, les possibilités d’une relation de travail stable devaient être drastiquement réduites. Sur les marchés où dominait une concurrence fondée sur l’innovation, la stabilité de l’emploi était réputée devenue un luxe que les entreprises dont la position de marché était censément placée sous une menace constante ne pouvaient pas se permettre. Pour survivre dans un environnement aussi concurrentiel et constamment changeant, les entreprises devaient être capables d’embaucher et de licencier rapidement. Cela les amènerait à exprimer des demandes en vue d’assouplir les contraintes légales pesant sur les licenciements. La sécurité de l’emploi serait désormais de la responsabilité de l’individu, qui devrait prendre soin de son investissement dans l’acquisition de compétences afin d’améliorer ses chances d’entrer sur le marché du travail. Il s’ensuivait que les institutions qui faisaient obstacle à l’ajustement rapide de l’offre et de la demande sur le marché du travail devaient être démantelées : les institutions de la négocation collective centralisée ; et toute forme de réglementation susceptible de creuser un fossé profond entre les « insiders » et les « outsiders », et qui continuait de protéger les premiers des dures réalités de la concurrence marchande, tout en faisant porter tout le poids des ajustements du marché du travail sur les seconds. La négociation centralisée devait céder la place à la négociation décentralisée ; la protection de l’emploi devait aller diminuant avec la généralisation des contrats de travail flexibles qui permettraient un meilleur ajustement entre les besoins des entreprises, les compétences des employés et les niveaux de salaire. Cela impliquerait de renoncer à l’ambition d’un mécanisme de fixation des salaires « solidaire », qui permettait de limiter le niveau des hauts salaires tout en augmentant les bas salaires. Ce ne serait pas sans conséquences sur le niveau des inégalités de salaires.
Les nouvelles conditions concurrentielles étaient aussi censées avoir des répercussions sur la protection sociale. Les systèmes de protection sociale apparus après la Seconde Guerre mondiale étaient désormais jugés trop « passifs » : ils conduisaient à des niveaux de participation au marché du travail trop faibles et imposaient des coûts du travail trop élevés. La protection sociale « active » ferait en sorte que les droits soient plus étroitement liés à la participation au marché du travail, encourageant ainsi l’emploi et améliorant la soutenabilité du système. Plus fondamentalement, cela devait conduire à une baisse drastique du niveau de générosité des prestations sociales.
La libéralisation concernait aussi le système financier, mais l’attention portée sur ce secteur fut, on peut le comprendre, moins prononcée après la crise financière de 2008. Il était admis que le développement des marchés financiers encouragerait celui des entreprises nouvelles, qui avaient du mal à trouver des financements adéquats à l’intérieur d’un système financier contraint, reposant sur le secteur bancaire, qui était considéré comme biaisé en faveur des acteurs déjà présents sur le marché. Les petites entreprises innovantes étaient supposées avoir besoin de capitalistes qui aimaient prendre des risques et qui ne pouvaient s’épanouir que dans un environnement constitué de marchés financiers sophistiqués. Par ailleurs, le développement des marchés financiers bénéficierait aussi à l’économie en améliorant le contrôle sur les dirigeants des entreprises et en les empêchant de s’entendre avec les banques au détriment des actionnaires.
Le récit dominant dans les milieux de la politique structurelle était donc qu’aller vers un capitalisme libéral reposant sur le marché représentait une solution aux problèmes de compétitivité que rencontraient les pays d’Europe continentale en général et la France en particulier. Le paradigme de la libéralisation du marché était proposé sous la forme d’un paquet de « réformes » parfaitement cohérent [18] .
Le ton changea brièvement après le début de la crise financière, en septembre 2008. Ce que l’on appellera la Grande Récession fut perçu au départ comme une crise du capitalisme « anglo-saxon » dérégulé. L’impact immédiat de la crise sur la croissance et l’emploi fut considérable. Le taux de chômage aux États-Unis atteignit des niveaux européens, ce qui fit perdre de sa force, temporairement au moins, à la thèse qui opposait les pays ayant un faible chômage et un marché du travail déréglementé, d’un côté, aux pays ayant des niveaux élevés de chômage et de protection légale de l’emploi, de l’autre. En outre, les pays ayant un niveau élevé de protection de l’emploi virent, ceteris paribus, le chômage moins augmenter et moins rapidement que ceux où la protection de l’emploi était faible [19] . En temps de crise, la flexibilité du marché du travail favorisa les licenciements massifs, et certains pays européens montrèrent une meilleure résilience précisément du fait de la « rigidité » de leurs marchés du travail. Plus généralement, les institutions fordistes supposément dépassées firent office de « stabilisateurs automatiques » en empêchant le déclenchement d’une spirale d’ajustement à la baisse des salaires, de la demande effective et de l’emploi.
La Grande Récession conduisit donc à une réévaluation des mérites du modèle économique français. La croyance dans la supériorité de la déréglementation comme paradigme dominant pour les économies modernes ne semblait plus aussi solide. En France, Nicolas Sarkozy, qui avait été élu président en 2007 sur un programme de réformes néolibérales, annonçait la fin du laisser-faire dans un discours à Toulon, le 27 septembre 2008 :
Une certaine idée de la mondialisation s’achève avec la fin d’un capitalisme financier qui avait imposé sa logique à toute l’économie et avait contribué à la pervertir. L’idée de la toute-puissance du marché qui ne devait être contrarié par aucune règle, par aucune intervention politique, était une idée folle. L’idée que les marchés ont toujours raison était une idée folle. […] La crise actuelle doit nous inciter à refonder le capitalisme. […] Nous venons de passer à deux doigts de la catastrophe, on ne peut pas prendre le risque de recommencer.

Au sommet de la crise, le secrétaire général de l’OCDE admettait même que le modèle français avait de meilleurs résultats que les autres dans ce type de contexte [20] . The Economist abandonna temporairement sa campagne permanente en faveur des réformes néolibérales pour dévoiler une nouvelle hiérarchie du capitalisme européen [21]  : le modèle français était à la première place, Modell Deutschland à la deuxième et le modèle anglo-saxon bon dernier. L’idée de refondation du capitalisme resurgit, provoquant quelques inquiétudes dans les milieux d’affaires. Le Journal des finances résumait en ces termes l’humeur générale des P-DG réunis lors d’une table ronde sur la crise financière : « Les grands patrons redoutent plus la sortie de crise que la crise elle-même [22] . » Mais certains étaient prêts à se battre : « Quand j’entends parler de refondation du capitalisme, je vais chercher mon revolver [23] . » L’OCDE réitéra bientôt ses recommandations de politique structurelle habituelles : « Il est important de souligner que la débâcle sur les marchés financiers ne remet pas en question les effets bénéfiques des réformes recommandées du marché des biens et des services et du marché du travail [24] . »
Après un bref moment de panique, le discours dominant de politique économique revenait au business as usual. En réalité, l’évolution économique après l’éclatement de la crise financière se révéla être l’occasion idéale pour faire avancer l’agenda des réformes structurelles néolibérales. La Grande Récession avait provoqué une diminution brutale de la croissance et une augmentation soudaine des déficits publics, conséquence de l’existence des stabilisateurs automatiques (une baisse des recettes fiscales et une hausse des dépenses sociales consécutives à la récession) et des plans et mesures de relance pour empêcher une crise bancaire : autour de 2 % du PIB pour 2009-2010 en France, mais plus 8 % en Allemagne. L’envolée des déficits et de la dette publique amena la Commission européenne à hâter la consolidation fiscale dès 2009, dans le but d’atteindre, avant 2012, des niveaux de déficit inférieurs aux 3 % du PIB, la limite fixée par le traité de Maastricht. Le contexte de la « crise de l’euro » aida à changer l’humeur dominante en faveur de l’orthodoxie fiscale et des réformes structurelles. Des mesures d’austérité suivirent donc les mesures de relance, avec un effet prévisible sur la croissance et l’emploi.
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